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Question des Ewes et de !'unification du Togo: 
rapport special du Conseil de tutelle (A/2424) 
[suite] 

[Point 31 *] 

Sur l'invitation du President, ltfll1. Antor et Odame, 
reprcsentants du Joint Togo/and Council, prennent 
place a la table de la Commission. 

1. M. MATHIESON (Royaume-Uni) apporte quel­
ques precisions au sujet d'une question que les petition­
naires ont soulevee a la ·seance precedente, lorsqu'ils 
ont par le de plans et de documents secrets. Ces plans et 
documents ne sont d 'ailleurs plus secrets, car on en a 
deja beaucoup parle. Mais Jes petitionnaires ont semble 
dire, clans leur expose, que ces documents exposai-ent la 
politique de l'Autorite administrante et du Gouverne­
ment de la C6te-de-l'Or. Un petitionnaire a meme blame 
dans une certaine mesure le Consei·l de tutelle en disant 
que ces documents representaient la politique de cet 
organe des Nations Unies. 

2. lVI. Antor a cite une partie du paragraphe 22 du 
rapport special du Conseil de tutelle (A/2424) mais ii 
n'a fait qu'une citation incomplete et a omis la fin de .Ja 
premiere phrase qui se termine par !es mots "quant au 
progres -du Territoire sous -tuteHe". En effet, ii s'agit 
uien de la politique que suit l' Autorite administrante 
en vue d'assurer le developpement economique du 
Territoire sous tutelle, comme le representant du 
Royaume-Uni a eu !'occasion de le faire remarquer au 
Conseil de tuteHe. L'affectation de credits importants 
au developpement economique du Territoire OU a la 
defense des interets du Territoire represente effeotive­
ment la politique de l'Autorite administrante. Toutefois, 
!es membres de la Quatrieme Commission ont pu 
penser que cette citation indiquait que la politique ou 
!es plans exposes clans -le document qui a ·ete cite repre­
sentaient clans une certaine. mesure la politique gene­
rale fixe de l'Autorite administrante. Cela n'est pas 
exact. 
3. M. Mathieson declare formellement que Jes vues du 
Gouvernement de la C6te-de-l'Or -sur ·les relations 
iutures entre le Togo sous administration britannique 
ct la C6te-de-l'Or ont ete publiees a diverses reprises et 
confirmees recemment clans le Livre Blanc sur Jes 
refonnes constitutionnelles, -dont M. Antor a cite un 
passage. Le representant du Royaume-Uni repete que le 

.. N"umero affecte a la question dans l'ordre du jour de 
l'Assemblee generale. 
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Gouvernement du Royaume-Uni aussi bien que le Gou­
vernement de fa C6te-de-l'Or reconnaissent parfaite­
ment que l'avenir du Territoire doit etre determine par 
!'Organisation des Nations Unies et l'Autorite admi­
nistrante, compte tenu des vceux .Jibrement exprimes de 
la population interessee, c'est-a-dire des habitants du 
Togo sous administration britannique et compte tenu 
egalement des caracteres particuliers du Territoire et 
de sa population. Ni le Gouvernement de la Cote-de­
l'Or, ni l'Autorite administrante n'ont cherche et ne 
chercheront en aucune fac;on a gener ·la libre expression 
des va:ux <le la population. 
4. Le PRESIDENT annonce l'arrivee de M. Armat­
toe, l'un des representants du Joint Togoland Congress. 

Sur !'invitation du President, M. Armattoe, repre­
sentant dzt Joint T ogoland Congress, prend place a la 
table de la Commission. 
5. M. \VINIEWICZ (Pologne) propose qu'en raison 
de ]'importance des renseignements et des donnees 
statistiques fournis par Jes petitionnaires clans leurs 
exposes, ces exposes soient distribues sous la forme de 
documents officiels de la Quatrieme Commission. 

fl en est ainsi decide. 
6. Le PRESIDENT annonce que le Secretaire gene­
ral a rec;u de la All-Ewe Conference des pouvoirs regu­
liers habilitant M. Sylvanus Olympia a representer ce 
parti devant la Quatrieme Commission. 

Sur l'invitation du President, M. Olympia, represen­
tant de la All-Ewe Conference, prend place a la table de 
la Commission. 
7. M. BOZOVIC (Yougoslavie) demande si les 
passages du Livre Blanc que M. Antor a cites a la 
seance precedente figureront aussi dans le document qui 
contiendra !'expose du petitionnaire. 
8. M. MATHIESON (Royaume-Uni) propose, si la 
Commission le desire, de mettre a sa disposition pour 
publication le texte des paragraphes du Livre Blanc qui 
ont trait au Togo sous administration britannique. 

It en est ainsi decide 1 . 

9. M. OLYMPIO (All-Ewe Conference) croit savoir 
que M. Brenner, representant du Parti togolais du 
progres, vient d'arriver et qu'il ne prendra probable­
ment pas la parole a la presente seance. Par une coinci­
dence curieuse, depuis trois ans, chaque fois que Jes 
representants des deux partis du Togo sous administra­
tion franc;a-ise sont invites a prendre la parole devant la 
Quatrieme Commission, le representant du Parti togo­
lais du progres arrive apres le representant de la All­
Ew·e Conference, si bien qu'il peut ecouter !'expose de 
ce dernier et est ensuite en mesure de •lui repondre. 
M. Olympio demande done la permission de repondre, 
le cas echeant, a M. Brenner lorsque celui-ci aura fait 
son expose. 

fl en est ainsi decide . 

1 Ce texte a ete ulterieurement distribue sous la cote 
A/C.4/249. 

A/C.4/SR.366 



340 Assemblee g~n~rale - Bultleme session - Quatrleme Commlssloo 

10. M. OLY<MPIO (All-Ewe Conference) 2 declare partis qui preconisent !'unification et l'independai:ce <_lu 
que les Autorites administrantes se sont elevees contre Togo sont traites a peu pres comme des hors-la-.101; s'ils 
l'octroi d'tme audience aux petitionnaires sous le sont attaques, ils ne doivent s'attendre a aucun secou~s 
pretexte qu'Hs ne peuvent avoir aucune piece nouvelle de la part de la police. Ils sont congedies, pour des pre-
a ajouter au volumineux et important dossier des textes futiles , des administrations ou des maisons de 
Ewes et de l'nnification du Togo. Pourtant, il existe commerces ou ils travaillent. Meme des etudiants en 
un certain nombre de faits nouveaux qu'il convient de France ont perdu leur qualite de boursiers pour avoir 
signaler a la Commission et dont ii faut tenir compte si ose se declarer partisans de .!'unification et de I'indepen-
l'on recherche une solution durable. dance. 
11. Parsa resolution 652 (VII), l'Assemblee genera-le 14. Puisque l'Au,torite administrante persiste a affir: , 
a prie instamment les deux Autorites administrantes et mer que toutes les plaintes du petitionnaire du part1 
les populations interessees de ne menager aucun effort n'ont aucun fondement, ce parti a adresse plusieurs 
pour aboutir a un reglement de la question qui soit petitions au Conseil de tutelle et a meme demande qu'un 
rapide, constructif et equitable et elle a recommande observateur independant soi·t envoye au Togo. N'ayant 
la reconstitution, au suffrage universe], du Conseil mixte re<;u aucune reponse favorable, le parti du petitionnaire 
pour !es affaires togolaises ou d'un organe de meme a cm devoir porter la situation a !'attention de 1' Assem-
nature. Les dettx Autorites administrantes ont vote pour blee generale pour qu'une enquete impartiale ait lieu et 
cette r esolution et !es petitionnaires en ont accepte les que la vie reprenne son cours normal au Togo sous 
conditi ons en promettant de !es faire connaitre aux habi- administration fran<;aise. 
tants des <leux Territoires sous tutelle et de mobiliser 15. Au mois de juin 1953, les <leux Autorites admi-
l'entier conconrs de chacun pour assurer leur respect. nistrantes ont fait paraitre conjointement un memoire 
12. Cependant, lorsqu'ils sont rentres au Togo, les (T / 1067 /Rev.I) clans lequel elles demandaient aux 
petitionnaires ont constate que l'on s'effor<;ait de ,toute partis politiques, aux organes constitutionnels, au.-: 
evidence de prevenir !'execution de la resolution adoptee chefs et a d'autres groupes de la population de faire 
par I' Assemblee generale. Un bulletin officiel, Le Togo connaitre leur a vis sur la reconstitution du Conseil 
franrais, paraissant dans le Togo sous administration mixte recommandee par l'Assemblee generale. Le parti 
franc;aise, avait donne de la resolution une interpreta- du petitionnaire a fait connaitre au gouvernement son 
tion manifestement incorrecte, selon laquelle le statu opinion murement reflechie et a, entre autres sugges-
quo devait etre maintenu et l'a,ctuel Conseil mixte devait tions, propose que tous !es partis politiques se reunis-
continuer a fonctionner. Plusieurs exemplaires de ce sent et procedent a un echange de vues afin de hater la 
numero du Togo fran~ais ont ete adresses au Conseil reconstitution du Conseil mixte. Le gouvernement ne 
de tutelle, joints a une petition. Une loi interdisant lui a pas accuse reception de sa communication et ne lui 
toute demonstration sur 1a voie publique pendant !es a pas fait savoir ce qu'il pensait de sa suggestion. 
d~~x joubrl~ qu{ ont ~od'incidedave~ l'~rrivee1du petition! - 16. Cependant, le Parti togolais du progres a organise 
natre a O ige e parh • e ce ermer a annu er toutes es des reunions avec le concours de I' Adminis tration, en 
dispositions prises pour le recevoir. Quelques jours plus se servant de vehicules officiels; iI a demande a ses 
fard, une reunion publique fut organisee, qui devait '.!ui membres de s'opposer a la reconstitution du Conseil 
permettre de rendre compte de sa mission a .l'Assemblee mixte en faisant valoir qu'ils sont entierement satisfaits 
generale. Le jo ur meme de cebte reunion, un nouvel de }eur statut actuel clans !'Union fran<;aise. De son 
arrete, pris en toute hate, interdisait !'usage de haut- cote, le commissaire de district a demande aux chefs 
parleurs pouvant etre entendus sur la voie publique. d'inviter leurs administres a se prononcer contre le 
Cette mesure equivalait pratiquement a interdire Conseil mixte et de presenter des 1ettres e<t des petitions 
l'emploi de haut-parleurs car, au Togo, ·!es reunions traduisant leur opposition a la reconstitution de ce 
publiques se rt:iennent toujours en plein air, clans des conseil. I1 est curieux que ce soit le parti de I' Adminis-
cours ou sur des places publiques, et ii va de soi que les tration - le •Parti togolais du progres - e<t le commis-
haut-parleurs utilises au cours de ces reunions peuvent saire de district qui prennent !'initiative de reunir des 
etre entendus sur la voie publique. Quelques jours plus s ignatures contre le retablissement du ConseH mixte. II 
tard, un autre arrete a ete pris, aux rtermes duque! les semble que !es Autorites administrantes ne desirent plus 
crieurs publics que !'on emploie generalement pour ce dernier. 
annoncer le .lieu et la date des reunions, doivent desor­
mais obtenir du commissaire de district une aurtorisa­
tion speciale. En depit de demandes reiterees, aucune 
autorisation n'a ete accordee depuis !ors aux crieurs 
publics du parti du petitionnaire. 
13. Depuis ce moment, des mesures de caractere de 
plus en plus repressif sont prises pour empecher le parti 
du petitionnaire de ,tenir des reunions ou de poursuivre 
une activite politique normale. La police et la gendar­
merie ont meme penetre clans des maisons privees pour 
disperser des reunions privees et en arreter !es organi­
sateurs. A Lome, elles cement les lieux de reunion 
publique quelques heures avant I~ momen_t fixe po~r la 
reunion et refoulent tous ceux qm voudra1ent y assister 
C'est ainsi que plusieurs paisible~ citoyens ont ete 
blesses •sans avoir commis aucun deht. Les membres des 

2 Le texte in e.-rtmso de !'expose de M. Olympia a et;; distri­
bue sous la cote A/C.4/250. 

17. Pend_an! qu'au Togo sous ~dn:iinistration frarn,aise. 
tout consp1ra1t contre la reconshtuhon du Conseil mixte 
la decouverte d'un document secret marquait le debu~ 
d'une nouvelle crise au Togo sous administration bri­
tannique; ce document, redige de toute evidence par le 
Convention People's Party, prevoit - c'est la sa carac­
teristique essentielle - !'absorption du Togo sous admi­
nistration britannique par la Cote-de-l'Or ou son ratta­
chement a ce territoire. La publication de ce document 
a provoque de violentes demonstrations clans les deux 
Togas et clans la Cote-de-l'Or, en particulier parmi Ia 
population ewee, car la mise a execution de ce plan 
secret signifierait l'arret de mort du mouvement en 
faveur de !'unification : l'odieuse frontiere internationale 
entre les deux Territoires sous tutelle deviendrait per­
manente et acquerrait toutes !es deplorables caracteris­
tiques d'une veritable frontiere internationale; tout 
espoir de voir un Togo unifie acceder a l'autonomie OU 
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a l'independance et le peuple ewe enfin regroupe serait 
aneanti. 
18. Le petitionnaire est persuade que l'Assemblee 
generale desapprouvera toute tentative d'annexion d'un 
Territoire sous tutelle a un territoire qui n'est encore 
techniquement qu'une colonie. On peut facilement ima­
giner Jes repercussions que cet etat de choses aurait 
dans d'autres territoires africains. Au Togo meme, c'est 
l'occasion que certains attendent pour annexer le Terri­
toire sous administration frarn;aise au Dahomey et le 
maintenir pour toujours clans !'Union frarn;aise, sans 
qu'il puisse jamais esperer atteindre l'autonomie ou 
l'independance. 
19. Les evenements qui ant eu lieu recemment clans Ia 
Cote-de-l'Or ant donne naissance a une situation nou­
velle. Le Gouvernement de la Cote-de-l'Or, qui jouit 
deja d'une tres large autonomie sur le plan interieur, a 
recemment presente des propositions destinees a ouvrir 
la voie a l'autonomie complete et a I'independance. Ces 
propositions ont deja ete adoptees par I' Assemblee 
legislative de la Cote-de-l'Or ; elles seront presque cer­
tainement acceptees par le Gouvernement du Royaume­
U ni. Leur realisation aura pour le Togo des conse­
quences d'une tres grande portee. Le Togo sous admi­
:1is~ration britannique est administre en tant que partie 
mtegrante de la Cote-de-l'Or. II n'a ni gouvernement, 
ni administration, ni corps legislatif qui lui soient 
propres; ii est administre d' Accra par le Gouvernement 
de la Cote-de-l'Or. J usqu'a present, I' Autorite adminis­
trante a pu pretendre qu'elle exen;ait sur le Territoire 
un controle absolu. Toutefois, comme J'a fait observer 
clans. son rapport sur le Togo sous administration bri­
tanmque (T /1040) la Mission de visite des Nations 
Unies de 1952 clans Jes Territoires sous tutelle de 
l'Afrique occidentale, si l'on accorde a la Cote-de-l'Or 
de no~veaux pouvoirs d'autonomie, ii sera impossible 
de pretendre que c'est le Gouvernement du Royaume­
Um et non le Gouvernement de la Cote-de-l'Or qui en 
fait , est l'Autorite administrante. Or, !'Accord de tutelle 
dispose que c'est le Royaume-Uni qui doit etre J'Auto­
rite chargee de !'administration ; voila qui place le 
Gouvernement de la Cote-de-l'Or clans un dilemme: ii 
souhaite l'.a~tono:11ie, n~ais ii ne veut pas perdre le Togo 
sous ad~1~1strat10n b~1tannique. II pense que le Togo, 
de son cote, ne devra1t pas souhaiter rompre ses liens 
avec la <;ote-de-1:or, et certains politiciens estiment qu'il 
est possible de resoudre ce probleme en rattachant, sous 
i:ne for!11e o~ sou,s une autre, le Togo sous administra­
tion bntanmque a la Cote-de-l'Or. Sans doute faudra­
t-il modifier I' Accord de tutelle, mais le petitionnaire 
est p~rsuade que 1',:'-ssemblee generate n'acceptera pas 
que I on abroge cet instrument avant d'avoir !'assurance 
que le peuple togolais a atteint Jes objectifs enonces 
clans la Charte. 
20. Les modifications constitutionnelles envisage.es 
co:1cerr:ent non. se~lement le Togo sous administration 
bntanmque, ma1s I ensemble du Togo. Par sa resolution 
~52_ (VII), l'As~e~bJee generale a exprime de nouveau 
I av!s que I~ maJonte de la population des deux Togas 
aspire mamfestement a !'unification. II est evidemment 
i!:1p,ossible de c~mcilier ces aspirations manifestes avec 
I 1dee que. I~ me1l_leure ~olution serait d'annexer le Togo 
sous admm1stration bntannique a Ia Cote-de-l'Or. 

21. L'une des causes fondamentales des difficultes 
actuelles est que le peuple du Togo ne dispose pas de 
moyens efficaces pour exprimer ses vceux comme ii 
conv~~nt: ii, r:'a. ni conseils., ni organes representatifs 
par 1 mtermed1a1re desquels 11 pourrait parter avec auto-

rite et faire entendre une voix qui serait respectee. Le 
Togo sous administration britannique n'a aucune assem­
blee representative et le Togo sous administration fran­
<;aise a une assemblee territoriale qui n'est pas represen­
tative et qui n'a aucun pouvoir en matiere politique. 
Voila pourquoi le peuple du Togo a promis d'apporter 
tout son concours a !'institution d'un conseil mixte 
vraiment democratique et vraiment representatif, par 
l'intermediaire duquel ii pourrait reellement faire enten­
dre sa voix. D'aucuns pretendent que !es Togolais ne 
veulent pas d'elections ni d'un conseil mixte. Qu'ont-ils 
done a perdre ou a craindre de !'institution d'un conseil 
mixte ou d'elections libres et democratiques? Pendant 
sept ans , !es populations ewe.es des deux Territoires 
sous tutelle ant adresse des petitions a !'Organisation 
des Nations Unies pour Jui demander de les aider clans 
leur Jutte pour !'unification. L'Organisation des Nations 
Unies a propose un Conseil mixte dote des pleins pou­
voirs pour etudier Jes moyens de ere.er des conditions 
de vie meilleures pour les Ewes. Les mesures actuelles 
des Autorites administrantes ont pour objet de faire 
echec a tons les efforts de I' Assemblee generate et de 
faire revenir Jes populations ewe.es au regime qui etait 
le leur en 1947. Les populations ewe.es ant confiance 
clans la force et la sagesse de !'Organisation des Nations 
Unies. 

M. KAISR (Tchecoslovaquie), Vice-President, 
prend la presidence. 

Sur !'invitation du President, M. Brenner, represen­
tant du Parti togolais dii progres, prend place a la table 
de la Commission. 
22. M. BRENNER (Parti togolais du progres) pre­
fererait ne prendre Ia parole qu'a la prochaine seance 
de la Commission. 

23. Sur une question de M. INGLES (Philippines), 
M. OLYMPIO (All-Ewe Conference) precise que Jes 
restrictions a la liberte de reunion qui frappent le parti 
qu'il represente, sont devenues depuis quelque temps si 
considerables que ce parti se trouve pratiquement clans 
l'impossibilite de tenir une reunion publique. Cette 
situation a fait l'objet d'une petition (T /Pet.7 /354) 
adressee au Secretaire general de !'Organisation des 
Nations Unies et au Ministre de la France d'Outre-mer. 

24. Les autorites locales ant d'ailleurs soin de ne pas 
interdire officiellement Jes reunions publiques, car elles 
craignent que Jes ordonnances promulguees a cet effet 
ne soient portees a la connaissance du Conseil de_tutelle. 
Elles ant done recours au subterfuge suivant: au jour 
et a l'heure prevtis pour la reunion, le lieu choisi par 
Jes organisateurs est entoure d'un cordon de policiers 
et de gendarmes qui refoulent les personnes qui desirent 
assister a la reunion, meme Jes passants et les rouent 
de coups; ii n'est pas rare que Jes forces de police pro­
cedent a des arrestations et que des poursuites soient 
intentees ulterieurement. 

25. M. Olympia cite un cas precis a la suite duquel 
ii s'est rendu chez le maire de la localite pour protester 
contre de semblables procedes; le maire a promis 
d'effectuer une enquete a !'issue de Jaquelle ii a declare 
que la police n'avait jamais commis les faits qui lui 
etaient reproches. 

26. Par contre, le Parti togolais du progres peut, sans 
Ia moindre entrave, tenir des reunions publiques; jamais 
la police n'est intervenue pour empecher une reunion de 
c: parti ; bien mieux, ii a la permission d'utiliser les 
batiments officiels pour tenir ses reunions auxquelles 
le commandant du cercle assiste parfois. 
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27. Repondant a une autre question de M. INGLES 32. M. INGLES (Philippines) demande alors a 
(Philippines), M. OLYMPIO (All-Ewe Conference) ]VI. Olympio s'il est toujours d'avis que la structure de 
fait savoir que, conformement a la resolution 652 (VII) !'Union frarn;aise constitue un obstacle i !'evolution du 
de l'Assemblee generale, Jes chefs du parti qu'il repre- Togo sous administration frarn;aise vers l'autonomie et 
sente ont invite les dirigeants du Parti togolais du l'independance. 
progres a proceder aux echanges de vues vises clans 33. M. OLYMPIO (All-Ewe Conference) declare 
la resolution. Cette invitation est demeuree sans reponse. que la Constitution frarn;aise ne prevoit pour Ies colonies 
28. M. INGLES (Philippines) demancle si, depuis ni autonomie ni independance et qu'aucune modification 
!'adoption de la resolution 652 (VII), les difficultes de n'a ete apportee a ces dispositions constitutionnelles. 
frontiere qui avaient ete signalees au cours des sessions Un fait suffit a le prouver: en W52, a son retour de 
precedentes se sont attenuees. New-York, M. Olympio a ltt clans le journal Le Togo 
29. M. OL YMPIO (All-Ewe Conference) <lit que, fl;Aanraisbr· ar~ic!e rlelati~ a_lla 'tre_stoldu_ttion t6,52 \VII) det 
contrairement aux affirmations des Autorites adminis- ssem ee genera e, ou 1 e a, 1 ca egonquemen 

que la resolution ne signifie pas l'inclependance pour le 
trantes, ces difficultes n'ont fait que croitre. En 1947, Territoire. 
les deux Autorites administrantes ont accepte de sup-
primer toutes les formalites: c'est ainsi que l'on pouvait 34• M. INGLES (Philippines) rappelle que la recons-
se rendre de Lome en Cote-de-l'Or sans aucune piece titution du Conseil mixte pour les affaires togolaises 
officielle. Or, depuis 1953, ii faut un passeport revetu doit permettre aux deux Territoires sous tutelle d'exa-
d'un visa delivre par Ja police pour aller de Lome a miner !es problemes politiques, economiques, sociaux et 
Accra; en outre, Jes voyageurs doivent subir a la fron- culturels qui leur sont communs. Le representant des 
tiere, non settlement la visite de la douane, mais encore Philippines tient a savoir d'une part !'importance que 
!'inspection des services d'immigration etablis a la fron- M. Olympio attache a la coordination des politiques 
tiere du Togo sous administration frarn;aise. En depit clans le domaine de l'enseignement, d'autre part les 
de ce que le representant de la France a toujours declare mesures prises jusqu'i present pour realiser une telle 

coordination. a la Commission, il est plus facile d'aller du Togo sous 
administration franc;aise en Cote-de-l'Or que de passer 35. M. OLYMPIO (All-Ewe Conference) ne pense 
du Togo sous administration frarn;aise au Togo sous pas qu'aucune tentative clans ce sens ait ete faite, comme 
administration britannique. Les camions immatricules le prouve clairement la question de l'enseignement des 
au Togo sous administration britannique ne peuvent langues vernaculaires clans !es ecoles. La population du 
circuler sans autorisation speciale clans la region fron- Togo sous administration fram;aise desire que la langue 
tali ere. On peut done dire que Ia situation actuelle est ewee soit enseignee clans !es ecoles ; l' Autorite adminis-
semblable a celle qui existait avant 1947. trante continue a refuser d'acceder a ce desir, sous 

pretexte que cela retarderait Jes enfants clans leurs 
30. M. ANTOR (Joint Togoland Congress) pourrait etudes. M. Olympio cite le cas d'un professeur qui 
communiquer i la Commission toute une documentation enseigne la langue ewee clans un etablissement d'ensei-
qui prouve que !es difficultes de frontiere sont encore gnement secondaire ou cette matiere est facultative et 
plus grandes a l'heure actuelle, du fait tant de l'adminis- , , n occupe qu ttne heure par semaine sur l'emploi du 
tration britannique que de l'administration frarn;aise, temps des eleves; le professeur en question vient d'etre 
qu'elles ne l'etaient au cours de la deuxieme guerre avise par !es autorites competentes que son poste est 
~ondialde. C'est ainsi que M. Antor n'est pas autorise supprime faute de credits. En revanche, clans le Togo 
a se ren re au Togo sous administration franc;aise; cette sous administration britannique, l'enseignement des 
interdiction frappe d'ailleurs tous ceux qui recherchent I I • f • • • ' 
!'unification du Togo. On peut citer egalement le cas angues vern~cu a1res a,t. p~rt(e ii:tegran~e du pro-

gramme des etudes, ce qm n a pmats place Jes eleves 
cl'un professeur qui desirait sejourner a Lome pour originaires du Togo sous administration britannique en 
affaires et qui n'a ete autorise a demeurer clans cette etat d'inferiorite lorsqu'ils ont voulu effectuer des etudes 
ville que pendant une heure seulement. universitaires. 

~ 1. M. OL YMPIO ( All-Ewe Conference), repondant 36. En reponse a une autre question de M. INGLES 
:i u?e nouvelle question de M. INGLES (Philippines), (Philippines), M. OLYMPIO (All-Ewe Conference) 
md1que que la seule mesure prise par Jes autorites £ran- precise que I' Autorite administrante n'a promulgue au 
c;ais_es afin d'_introduire Jes reformes politiques qu'elles Togo sous administration franc;aise aucune loi etablis-
ava,ent promises au moment ou I' Assemblee territoriale sant le suffrage universe! des adultes. La derniere 
avait reclame des pouvoirs legislatifs a ete !'elaboration revision annuelle des listes electorales, effectuee au 
d'un projet de Joi qui prevoit la creation d'un Conseil debut de 1953, a montre que le nombre d'electeurs 
du Gouvernement, organe executif dont trois membres inscrits clans le Nord du Territoire a augmente clans des 
seraient elus par I' Assemblee territoriale et trois autres proportions sensibles et a meme depasse celui des elec-
designes par le Commissaire de la Republique. En teurs inscrits dans la region meridionale. Ceci est diffi-
realite, cet organe ne serait dote d'aucun pouvoir effectif. cile a comprenclr~ etant donne que la loi electorale n'a 
Le projet de Joi a ete depose sur le bureau de l'Assem- pas change depms 1951. Le nombre des electeurs est 
blee nationale a Paris et n'a meme pas encore ete passe de 20.000 a 70.000 dans le Nord et de 24.000 a 
discute. Les autorites franc;aises ont annonce derniere- 52.000 dans le Sud. II est bien connu que l'Administra-
ment qu'elles procedaient a une nouvelle redaction de tion n'est pas disposee a accepter comme electeurs l~s 
ce projet. L'Assemblee territoriale a demande a etudier membres du parti que M. Olympio represente. Ce parti 
ce projet de Joi, mais le representant de l'Administra- compte de nombreux adherents clans le sud du Togo 
tion s'y est oppose en disant que l'Assemblee n'avait pas et ii est generalement reconnu que le Sud est plus 
competence pour etudier des questions de nature poli- evolue que le Nord. 
tique. L' Assemblee n'a done meme pas le droit de faire 37. M. ING~ES (Philippi1;es) aimerait savoir pour-
connaitre son avis sur un projet de loi concernant quoi une partie des populat10ns des deux Territoires 
!'extension de ses pouvoirs. sous tutelle s'oppose a la reconstitution du Conseil 
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mixte pour Jes affaires togolaises ainsi qu'a )'introduc­
tion du suffrage universe) des adultes. 
38. M. BRENNER (Parti togolais du progres) n'est 
pas en mesure d'apporter maintenant Jes precisions 
demandees. 
39. M. OLYMPIO (All-Ewe Conference ) declare 
que l\1. Brenner est plus qualifie que Jui pour repondre 
a la question du representant des Philippines puisqu'il 
appartient au parti qui precisement repousse l'iclee de la 
reconstitution du Conseil mixte et de l'instauration du 
suffrage universe! des adultes. A en croire ce parti, de 
nouvelles elections seraient superflues et la reconstitu­
tion du Conseil mixte risquerait de porter atteinte aux 
inten~ts de la population du Togo sous administration 
frarn;aise en provoquant une association plus etroite 
de ce territoire avec le Togo sous administration britan­
nique. 
40. M. INGLES (Philippines) remercie les represen­
tants de la All-Ewe Conference et du Joint Togolancl 
Congress de l'obligeance et de la precision avec bquelle 
ils ont repondu a ses questions. 
41. Repondant a plusieurs questions posees par 
11. RYCKMANS (Belgique), 11. OLYMPIO (All­
Ewe Conference) precise que Jes reunions publiques du 
Parti togolais du progres se deroulent sans intervention 
de la police et que les membres du parti qu'il represente 
lui-meme peuvent y assister. M. Olympia n'est cepen­
dant pas en mesure de preciser s'ils le font. 
42. Sur une question de M. IRGENS (Norvege), 
}I. ANTOR (Joint Togoland Congress) indique qu'au 
Togo sous administration britannique, ou la population 
africaine se chiffre a 383.563 habitants, le parti qu'il 
represente compte 176.593 membres inscrits. 

M. Perez Perez (Venezuela) reprend la. presidence. 

43. M. WINIEWICZ (Pologne) rappelle que par sa 
resolution 652 (VII), l'Assemblee generale a marque 
l'interet qu'elle portait a la reconstitution du Conseil 
mixte pour les affaires togolaises. Le 12 juin 1953, les 
<leux Autorites chargees de !'administration du Togo 
Ont publie une declaration qui specifie que, conforme­
ment a l'esprit de cette resolution, ces Autorites invitent 
tous Jes partis et toutes Jes fractions de la population a 
faire connaitre leurs vues touchant le principe de la 
reconstitution ainsi que Jes attributions, le mode d'elec­
tion et la composition du Conseil. M. \,Viniewicz 
demande a M. Olympia de bien vouloir indiquer si, a 
son avis, cette declaration permet d'escompter des 
resultats pratiques. 

44. M. OLYMPIO (All-Ewe Conference) dit qu'en 
ce qui concerne le Togo sous administration frarn;aise, 
Jes autorites ont procede apres le 12 juin a de tres 
larges consultations auxquelles ont participe jusqu'a des 
organisations sportives. A son avis, des consultations 
de cette nature ne sont d'aucune utilite: elles auraient 
du etre limitees aux partis politiques. II signale par 
ailleurs que Jes commandants de cercle ont enjoint aux 
chefs autochtones de leur faire parvenir des lettres 
clans lesquelles ces chefs se declareraient opposes a la 
reconstitution du Conseil mixte pour Jes affaires togo­
laises. Certains chefs qui appartiennent au parti repre­
sente par M. Olympia repugnaient a envoyer de telles 
lettres mais se sont vus clans l'obligation de le faire, 
car its sont fonctionnaires de !'administration et ris­
quent d'etre licencies s'ils n'obeissent pas aux instruc­
tions qu'ils re<;oivent. De toute evidence, I' Autorite 
chargee de !'administration veut pouvoir etre en mesure 
d'affirmer que la majorite de la population du Togo 

s'oppose a la reconstitution du Conseil mixte. De tous 
ces faits, M. Olympia tire la conclusion qu'on ne peut 
escompter voir ces consultations donner prochainement 
des resultats tangibles en ce qui concerne la reconstitu­
tion du Conseil mixte; toutes ces mesures ne visent qu'a 
retarder la solution du probleme. 

45. Repondant a une nouvelle question de M. 
WINIEWICZ (Pologne) au sujet des arrestations de 
personnalites politiques, M. OLYMPIO (All-Ewe 
Conference) declare que ]'on en compte de nombreux 
cas. Les deux chefs d'accusation avances le plus fre­
quemment sont la propagation de fausses nouvelles et 
!es voies de fait envers Jes representants de la police. 
II est tres facile aux policiers de pretendre qu'une 
personne qu'ils ont eux-memes maltraitee s'est livree a 
des voies de fait envers eux. A titre d'exemple, 
M. Olympia cite le cas du vice-president de son parti a 
Palime, M. Emmanuel Attiogbe, qui s'etait rendu clans 
tm village pour avoir une conversation d'ordre stricte­
ment prive avec certaines autres personnes. La police 
fit irruption clans la piece ou se tenait cette conversation 
et pretendit qu'il s'agissait d'une reunion politique pour 
laquelle les interesses n'avaient pas re<;u l'autorisation 
prealable necessaire. Les personnes presentes furent 
alors arretees, brutalisees et ligotees par Jes policiers; 
deux jours plus tard, quelques-unes furent relachees, 
mais le vice-president du parti, M. Attiogbe, et certaines 
autres personnes ont ete accusees de voies de fait 
contre la police et sont toujours en prison. 

46. M. WINIEWICZ (Pologne) <lit que les observa­
tions de 11. Olympia sont confirmees par un article 
paru clans le journal La Lmnii:re, publie a Lome, OU ii 
est indique que le directeur de ce journal est detenu 
depuis le 20 juin. Par ailleurs, M. Winiewicz rappelle 
que, selon Jes declarations du Gouvernement fran<;ais, 
l'enseignement est donne en langue frarn;aise pour des 
raisons pedagogiques et culturelles. II voudrait obtenir 
l'avis de nL Olympia sur ce point, car cette methode 
d 'enseignement prive la population ewee du droit de 
recevoir !'instruction clans sa langue nationale. 

4i. M. OLYMPIO (All-Ewe Conference) repond 
que !'Administration fran<;aise pretend que !es enfants 
ne pourraient acceder a l'enseignement secondaire ou 
superieur s'ils n'apprenaient pas le fran<;ais des le debut 
de leurs etudes. Or, sous ]'administration allemande et 
sous !'administration britannique, la population autoch­
tone avait conserve la possibilite d'apprendre sa langue 
nationale et M. Olympia lui-meme, qui a appris la 
langue ewee clans une ecole allemande, n'a eprouve 
aucune difficulte a suivre plus tard Jes cours des etablis­
sements d'enseignement superieur. A son avis, la 
France a pour politique de ne pas enseigner Jes langues 
autochtones clans les territoires qu'elle administre, pour 
des raisons plus politiques que pedagogiques. 

48. Repondant a une question de M. WINIEWICZ 
(Pologne) sur les mesures prises par les Autorites 
administrantes pour donner effet au paragraphe 7 de la 
resolution 652 (VII), M. OLYMPIO (All-Ewe Con­
ference) <lit qu'a sa connaissance aucun effort particulier 
n'a ete fait clans ce domaine. Le programme ordinaire, 
qui prevoit la construction de nouvelles ecoles et de 
nouveaux dispensaires clans la partie septentrionale du 
Territoire, est en voie d'execution. Seton la declaration 
du representant de la France (A/2424, par. 26), il 
semble que le progres le plus sensible consiste en !'aug­
mentation du nombre d'electeurs inscrits clans le Nord 
du Territoire. 
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49. M. ANTOR (Joint Togoland Congress) se re­
serve de repondre ulterieurement a la meme question 
d'une fa<;on plus detaillee, en s'appuyant sur la docu­
mentation pertinente. II tient cependant a signaler des 
a present que la region dont le representant du 
Royaume-Uni a parle a la seance precedente ne fait pas 
partie du Territoire sous tutelle . Dans le Territoire 
meme, l'Administration s'efforce de reprimer le mouve­
ment en faveur de !'union et de l'independance. A la 
suite d'une visite du delegue du Joint Togoland Con­
gress clans la partie septentrionale du Togo sous admi­
nistration britannique, !'Administration a invite Jes 
mernbres du conseil local, ou !es Togolais ne sont pas 
representes, a signer une petition destinee a !'Organi­
sation des Nations Unies clans laquelle ii etait indique 
que le delegue du Joint Togoland Congress ne repre­
sentait pas la partie septentrionale du Togo. 

50. Repondant a une question <le M. MENDOZA 
(Guatemala) sur !es conditions de vente du cacao au 
Togo sous administration britannique, M . ANTOR 
(Joint Togoland Congress) declare que Jes proclucteurs 
togolais sont obliges de vendre leur cacao au Gold 
Coast Cocoa Marketing Board, institution a laquelle 
!es Togolais ne sont pas representes; en effet, deux 
Native Authorities seulement ont ete invitees a designer 
un representant au Comptoir. D'autre part, aucun res­
sortissant d'un autre pays ne pent acheter du cacao au 
Togo sous administration britannique; M. Antor rap­
pelle a ce sujet !es precisions qu'il avait deja donnees 
!ors de la sixieme session a la Quatrieme Commission 
(226eme seance) en ce qui concerne le cas d'un repre­
sentant d'une societe americaine qui s'etait rendu au 
Togo sous administration britannique a cet effet et que 
Jes autorites ont contraint a quitter le Territoire quatre 
jours apres son arrivee. D'autre part, suivant Jes cours 
publies par le New Y or/~ Times, le prix du cacao sur le 
marche mondial est de 35 cents la livre, soit 7 livres 
10 shillings le lot; or le prix verse aux producteurs 
togolais est de 3 livres 12 shillings le lot et par conse­
quent le benefice du Comptoir est de 3 livres 18 shillings 
pour la meme quantite. 

51. • M. BOZOVIC (Yougoslavie) rappelle qu'en 
vertu de la Charte l'tme des fins essentielles du regime 
de tutelle est de favoriser !'evolution des populations 
des Territoires sous tutelle vers la capacite a s'adminis­
trer elles-memes ou l'independance. La Charte recon­
nait done que !es habitants des Territoires sous tutelle 
peuvent aspirer a l'independance sans etre accuses de 
deloyaute a l'egard de l'Autorite chargee de !'adminis­
tration. Certains evenements qui se sont recemment 
produits au Togo sous administration britannique con­
cluisent M. Bozovic a demander si, clans ce Territoire. 
Jes personnes qui ont proclame leur desir de voir le 
Togo devenir independant ont fait l'objet de poursuites 
et, clans ce cas, quels sont !es chefs d'accusation sous 
lesquels elles ont ete inculpees. M. Bozovic aimerait 
aussi obtenir des precisions en ce qui concerne l'affaire 
de M. Sam Kin, dont la petition a ete consideree comme 
n'appelant aucune mesure de la part du Conseil parce 
que l'affaire signalee relevait de la competence des 
tribunaux du Territoire [ resolution 816 (XII) du Con­
seil de tutelle J. 
52. M. ANTOR (Joint Togoland Congress) <lit 
qu'en ce qui concerne le Togo sous a:dministration 
britannique, ii n'existe pas, a sa connaissance, de cas 
OU un chef politique ait ete traduit en jugement en 
raison de ses opinions. Des cas de ce genre se sont pro­
duits au Togo sous administration frarn;aise. Au Togo 

sous administration britannique, !es activites politiques 
sont reprimecs par des mesures legislatives ; 1' Adminis­
tration pent le faire cl'autant plus facilement que le 
Territoire n'est pour ainsi dire pas represente a l'As­
semblee legislative <le la Cote-cle-l'Or, puisque seule­
ment deux representants elus et un r·epresentant nomme 
siegent en son nom a l'Assemblee qui compte au total 
quatre-vingt-qua:tre membres. 
53. M. OLYMPIO (All-E -.Ye Conferern:e) declare 
que M. Sam Kln est membre du parti qu'il represente 
et membre de l' Asscmblee territoriale. II a ete arrete, 
ainsi ·que deux autres personncs, l'annee precedente 
pendant une campagne electorale, sous !'accusation de 
propagation de fausses nouvelles ; on l'accusait d'avoir 
declare que le commandant du cercle et la police n'exer­
i;aient plus le pouvoir, {fUi se trouvait maintenant entie­
rement entre !es mains de son parti. Apres avoir passe 
six mois en prison, M. Sam Klu a ete condamne a neuf 
mois de prison et a 100.000 francs cl'amende; ii a fait 
appel et le j ugement a ete casse parce qne son avo-cat 
n'avait pas c!Ssiste a son interrogatoire. II a ete imme­
diatement acrnse a nouveau de diffamation, car, pendant 
son proces, ii avait declare avoir etc victime de bruta­
lites de la part d'un gendarme, declarafron confirmee 
par des temoins. II a etc condamne par la ·suite a six 
mois de prison sous ce chef d 'inrnlpation, mais il a fait 
appel de ce cleuxieme jugement. L'affaire est actuelle­
ment pendante. Le parti que represente M. Olympio 
est certain que M. Sam Klu n'a pas ete arrete pour 
propagation de fausses nouvelles, car ii n'a manifeste­
ment pas pu tenir Jes propos qu'on Jui prete. M. Olym­
pia et d'autres membres de l'Assemblee territoriale ont 
tout {!'aborrl essaye d'obtenir <lu Commissaire de la 
Republique que lVI. Sam Klu fasse 1'objet d'une mesure 
de liberation conditionnelle. Leur tentative n'ayant 
abouti qu'a un echec, ils ont envoye une petition au 
Conseil de ,tutelle. 
54. Reponclant a une nouvelle question de M. BOZO­
VIC (Yougoslavie) qui rappelle !'obligation incombant 
aux Autorites chargees d'administration de donner la 
publicite qui convient aux resolutions cle l'Assemblee 
qui interessent Jes Territoires qu'elles administrent. 
M. OLYMPIO (All-Ewe Conference) cli•t qu'en ce qui 
concerne le Togo sous administration fran<;aise ·I' Admi­
nistn1tion n'a fait paraitre ·clans aucune publication 
officielle la resolution 652 (VII) de l'Assemblee gene­
rale; seuls un ou deux paragraphes de cette resolution 
-ont ete publics dans une declaration officielle. 
55 . M. ANTOR (Joint Togoland Congress) <lit qu'au 
Togo sous administration britannique I' Administration 
n'a pas non plus donne de publicite a la resolution 
generale. Cependant, on n'a pas interdit au Joint Togo­
land Congress de la publier ou d'en expliquer '1a portee 
a la population. 
56. M. BOZOVIC (Yougoslavie) fait observer que 
ce qui fait la force des mouvements de liberation natio­
nale, clans !es pays sournis a une domination etrangere, 
est que la population ·exige son independance et sa 
liberte. I1 voudrait done savoir comment ii se fait que 
clans le Togo sous administration frani;aise le Parti 
togolais du progres et l'Union des chefs et des popula­
tions clu Nord-Togo semblent appuyes par une partie 
importante de la population, de meme qu'au Togo sous 
administration britannique le mouvement en faveur de 
l'integration du Territoire a la Cote-de-l'Or parait 
recueillir un large appui de la population. 
57. M. ANTOR (Joint Togoland Congress) declare 
qu'au Togo sous administration britannique le Conven-
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tion People's Party est un parti de !'Administration. A representent environ 90 pour 100 de la population. Dans 
Ia suite de la publication du document secret (T / ce territoire, ii existe des ecoles elementaires publiques 
Pet.6/L.ll) dont ii a par le a la seance precedente, Jes dont le nombre a augmente recemment. Les efforts se 
Togolais qui s'etaient inscrits au Convention People's poursuivent pour !'augmenter davantage encore; la 
Party en toute sincerite ont rornpu leurs liens avec ce population estime que son progres politique depend 
parti et en un sett! jour le Conveution People's Party a beaucoup de l'enseignement. 
enregistre la demission de 1.500 membres. Neanmoins, 68. lVI. ORTEGA MASSON (Chili) demande des 
l'Autorite chargee de !'administration fait tout en so~ renseignements sur les conditions de travail et les 
pouvoir pour reprimer l'activite poli,tique de ceux qui salaires. 
aspirent a .l'independance. 69. M. ANTOR (Joint Togoland Congress) estime 
58. •M. L. S. BOKHARI (Pakistan) ne comprend difficile de repondre a cette question, car au Togo sous 
pa, pourquoi Jes petitionnaires craignent qu'en cas administration britannique ii n'y a ni industries ni ser-
d'election fa population du Territoire du Togo sous vices publics. II n'existe que des services administratifs 
administration britannique vote pour la r eunion <le ce d'ou I-es autochtones sont exclus, en raison de l'insuffi-
Territoire avec la C&te-de-l'Or. Si les elections sont sance de leur instruction. Les fonctionnaires sont 
regulieres, aucune influence ex,teri·eure ne peut !'em- recrutes clans la Cote-de-I'Or. 
porter sur le desir veritable cl'une population. Le 70. La population active est done essentiellement 
Pakistan a eu !'occasion d'en faire !'experience. agricole et se trouve repar,tie clans de petites fermes ou 
59. M. ANTOR (Joint Togoland Congress) croit que chaque agriculteur cultive Jes denrees alimentaires dont 
c'est plutot l'Autorite administrante qui a peur en ii a besoin. 
voyant augmenter le nombre des membres du Joint 71. M. OLYMPIO (All-Ewe Conference) indique 
Togola:ncl Congress, car elle pense que si le Conseil qu'au Togo sous administration frarn;aise la question de 
mixte btait reconstitue au suffrage universe! le la main-d'~ uvre industrielle ne se pose pas, car ii 
Congress aurait gain de cause. L'Autorite administrante n'existe presque pas d'industries. Q-uelques entreprises 
desire d'abord corrompre tm certain nombre de per- europeennes emploient, clans !es principales villes, une 
sonnes au Togo et, tant qu'elle n'y aura pas reussi , eHe main-d'~ uvre tres peu nombreuse, qui represente une 
ne veut pas reconstituer le Conseil. proportion insignifiante de la population. 
60. La population n'a pas peur des elections mais, 72. Recemment, le code du travail qui a ete promulgue 
":me part, !es elections sont organisees par des £one- en France a ete etendu au Territoire du Togo sous 
ri :mnaires du gouvernement et, d'autre part, ii faut administration frarn;aise. En vertu de ses dispositions, 
remplir de nombreuses conditions pour etre electeur. Ja semaine de travail est de quarante-huit heures, un 
61. M. L. S. BOKHARI (Pakistan) demande si la salaire minimum est fixe par une commission regionale 
population aimerait que Jes elections aient lieu sous le et Jes ouvriers et employes sont proteges par la Joi. II 
controle et la garantie de !'Organisation des Nations n'y a done aucun probleme du travail clans '1e Togo 
lJ nies. sous administration frarn;aise . 
62. M. ANTOR (Joint Togoland Congress) repond 73. Mme MENON (Incle) demande si les ecoles 
que clans plusieurs petitions deja envoyees a l'Organi- missionnaires sont accessibles a tous Jes enfants, chre-
sation des Nations Unies la population a demande que tiens ou non, et si l'enseignement de la religion y est 
!'Organisation envoie une commission clans le Terri- impose. Elle demande en outre quelques precisions sur 
toire a cet effet. La population veut des elections justes, J'enseignement secondaire. 
surveillees par des .representants de !'Organisation des 74. M. ANTOR (Joint Togoland Congress) declare 
Nations Unies pour empecher !'intimidation ou la que clans Jes ecoles elementaires Jes enfants ne soot 
corruption. soumi·s a aucune contrainte du point de vue religieux. 
63. i\L OLYMPIO (All-Ewe Conference) appuie fa Tout enfant qui est en mesure de payer les frais d 'ensei-
declaration de M. Antor et declare que la population du gnement et de fournitures scolaires peut frequenter 
Togo sous administration frarn;aise vouclrait elle aussi n 'importe quelle ecole de mission. 
que des observateurs de !'Organisation des Nations 75. Une ecole secondaire a ete creee ii ya deux ans par 
l;nies soient sur place pour surveiller !es elections une mission de J'Eglise presbyterienne. Aupa-ravant, .Jes 
impottantes et en garantir l'honnetetc. eleves qui voulaient poursuivre leurs etudes apres 
6-+. M. ORTEGA MASSON (Chili) <lemande si, l'ensei!!nement primaire devaient aller en Cote-de-l'Or 
dans Jes <leux Togos, Jes moyens d'enseignement sont ou en cNigeria. 
suffisants pour la population d'age scolaire. II voudrait 76. M. OL YMPIO (All-Ewe Conference) declare 
savoi r egalement quelle est la proportion des illettres qu'au Togo sous administration franc;aise, ii existe des 
clans la population. ecoles Ja'iqu·es en plus des ecoles missionnaires. Dans 
65. :M. ANTOR (Joint Togoland Congress) repond ces dernieres, qui sont subventionnees par le gouveme-
qu'au Togo sous a<lministraiton britannique, ainsi qu'il ment, l'enseignement religieux n'est pas ohligatoire. 
l'a deja declare, !'Administration n'a pas cru possible 77. II existe dep~is quatre ans deux ecoles secon-
de creer une seule ecole publique. Toute,; Jes ecoles exis- daires: une ecole laique et une ecole dirigee par une 
tantes ont ete creees et sont clirigees par des missions. mission catholique. Seuls !es etudiants qui desirent faire 
Bien entendu, !'Administration subventionne ces ecoles, des etucles superieures doivent se rendre a Dakar ou en 
mais elle n'en administre aucune elle-meme. France. 
66. Les ecoles missionnaires •donnent un enseignement 78. Mme MENON (Incle) demande si Jes etudiants 
elementaire. Les enfants y apprennent le calcul, leur qui desirent poursuivre leurs etudes hors du Territoire 
langue maternelle et un peu d'anglais. beneficient d'une aide financiere de !'Administration. 

67. M. OLYMPIO (All-Ewe Conference) indique 79. 1\1. ANTOR (Joint Togoland Congress) indique 
qu'au Togo sous administra.ttion franc;aise les illettres qu'au Togo sous administration britannique aucune aide 
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financiere ·n'est accordee dans ce cas aux etudiants. phes, it des fins economiques. Pour !'instant, toutefois, 
Toutefois , quelques professeurs qui ont voulu faire des ii n'est pas possible de dire a quel territoire la popula-
stages de perfectionnement a l'etranger ont beneficie ,tion togolaise desirera se joindre a ce moment-la. Ce 
de bourses d'etudes accordees par les ecoles des qu'elle veut ,'t l'heure actuelle, c'est !'unification. Quand 
missions. elle !'aura acquise, Jes organes representatifs qu'elle 
80. Mme MENON (Inde) demande si, apres J'unifi- aura creees decideront de cette question. 
cation, la population togolaise serait opposee a une inte- 82. Mme l\.1ENON (Inde) demande si fa population 
gration du Togo a la Cote-de-l'Or OU a ttn territoire togolaise estime qu'elle doit etre unifiee et libre avant 
frarn;ais. d'envisager de se joindre a un autre territoire. 
81. 1 M. ;'\t-!TO~ (Joint To~olandd. Con%res;s) 1:ap.~elle 83. M. ANTOR (Joint Togoland Congress) repond 
que es pet1•t10nnaires ont touJours 1t qu apres • um ca- affirmativement. 
tion du Togo la population togolaise devrait peut-etre 
envisager de se joindre a l'un des territoires limitro- La seance est levee a 17 h. 40. 
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